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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

Im Juni 2019 berichtete die Aargauer Zeitung, dass im Kanton Basel-Stadt die
Durchführung des 1.-August-Feuerwerks zur Diskussion stehe. Nachdem die Stadt
Basel als erste Schweizer Stadt bereits im Februar 2019, im Zuge der landesweiten
Klimademonstrationen, den Klimanotstand ausgerufen hatte, wurden im Grossrat von
links-grüner Seite generelle Forderungen laut, öffentliche sowie private Feuerwerke zu
untersagen – denn aufgrund der Umweltbelastung seien Feuerwerke problematisch,
machen diese in der Schweiz doch zwei Prozent des jährlichen Feinstaubausstosses
aus. Gegenwehr leistete Ratsmitglied André Auderse (BS, ldp). Dieser meinte etwa, dass
ein Verbot lächerlich sei, und monierte, dass die Grünen immer alles verbieten wollten.
Auch im Nachbarkanton Basel-Landschaft stand das Feuerwerk zur Diskussion: Die
Allschwiler Gemeinderätin Nicole Nüssli unterstützte das Anliegen des Stadtkantons,
denn es gehe nicht nur um Umwelt- und Klimaschutz, sondern auch um die
Lärmbelastung. Mit einem Verzicht wolle man in Allschwil selber aber frühestens 2020
beginnen. 
Basel blieb derweil, laut der Zeitung «Le Temps», nicht die einzige Region, in welcher
man einen Verzicht diskutierte: Auch in Lausanne (VD) standen die Böller zur Debatte,
während der Verzicht in Olten (SO) und in der Gemeinde Stein (AG) zu diesem Zeitpunkt
bereits beschlossen war; in Gland (VD) reduzierte man die Brenndauer des
traditionellen Feuers zum Nationalfeiertag auf drei Minuten; die Migros Luzern und
Migros Ostschweiz entschieden, in den eigenen Filialen aufgrund der «aktuellen
Klimaentwicklung» und der damit verbundenen Planungsunsicherheit bei grossen
Feuerwerken, auf den Verkauf von Feuerwerk zu verzichten, während weitere Migros-
Regionen planten, nachzuziehen.

Unmittelbar vor und nach dem Nationalfeiertag griff schliesslich die Basler Zeitung das
Thema wieder auf: Ein Grossteil der Basler Bevölkerung habe sich gegenüber den
Veranstaltenden trotz Klimadebatte für ein Feuerwerk ausgesprochen, weshalb in der
Stadt am traditionellen Spektakel festgehalten worden sei. Auf dem Bruderholz (BL)
hingegen sei man experimentierfreudig gewesen und einen Kompromiss eingegangen:
Dort sei das Feuerwerk mit Laser- und Wassereffekten ergänzt worden, sodass die
Anzahl Feuerwerkskörper habe reduziert werden können. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
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l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 2

Landwirtschaft und Umweltschutz

L'agriculture occupe une place particulière lorsqu'on se penche sur la question
climatique. En plus d'être la quatrième émettrice de gaz à effet de serre (à hauteur de
14 pour cent, derrière les transports, l'industrie et les ménages), elle est touchée de
plein fouet par les modifications climatiques. Qu'il s'agisse de la grêle, des épisodes de
gel au printemps ou des sécheresses successives, telle que celle subie en 2018, le
monde agricole doit faire face aux aléas climatiques, qui ne feront que se renforcer
avec le temps. En réaction à l'été caniculaire subi une année auparavant, l'USP a
organisé une conférence de presse pour clarifier sa position. Lors de cette conférence
de presse, elle a annoncé vouloir lutter contre le réchauffement climatique. Alors que
par le passé, le président de l'USP, Markus Ritter (centre, SG), demandait aux autorités
que les agricultrices et agriculteurs touchent à l'avenir des compensations financières
en cas d'aggravation du réchauffement climatique, cette année, la conférence de
presse s'est principalement concentrée sur les efforts à entreprendre par le monde
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agricole. Ainsi, l'impact des ruminants semble être la principale épine dans le pied de la
paysannerie, et pour en réduire sa portée, différentes idées émergent, telles que des
compléments alimentaires destinés aux bovins permettant de réduire la production de
méthane, le prolongement de la vie des vaches laitières ou la sélection de vaches peu
émettrices de gaz à effet de serre. D'autres possibilités s'offrent aux agricultrices et
agriculteurs, comme la valorisation du lisier et du fumier pour en faire du biogaz, de
l'électricité ou de la chaleur par un processus de fermentation. A côté de cela, le
monde agricole se doit de mettre en place une série de dispositifs afin de s'adapter aux
nouvelles conditions, qu'il s'agisse des systèmes d'irrigation, de la culture de variétés
moins gourmandes en eau ainsi que d'autres sortes végétales moins conventionnelles
mais plus adaptées aux nouvelles conditions, telles que le sorgho, le soja ou le millet ou
du recours à l'agroforesterie, une technique encore peu pratiquée en Suisse. La
souscription à une assurance contre les pertes de récolte et un soutien financier de la
Confédération à cet égard ont également été présentés dans le catalogue des mesures
à appliquer. Finalement, il a été précisé que bien que l'agriculture soit émettrice de gaz
à effet de serre, un bilan global des domaines devrait être effectué, car certaines des
plantes cultivées – notamment fourragères – permettent une absorption du CO2 et un
stockage de ce dernier dans l'humus.
Bien que le président du l'USP plaide pour une Loi sur le CO2 ambitieuse, il n'a pas
manqué de rappeler que tout le monde doit fournir un effort et pas seulement le
monde agricole. Cette position tranche avec celle que l'organisation agricole défendait
en 2016 dans le cadre de la consultation sur la politique climatique, comme le fait
remarquer le St. Galler Tagblatt. Pour l'USP, les objectifs de la Confédération étaient
alors vus comme « très ambitieux ». Pour le journal saint-gallois, la position de Markus
Ritter est délicate, une partie du monde paysan étant proche de l'UDC, un parti qui
combat toute politique climatique progressiste. Dans les médias, on a pu, par exemple,
entendre l'agriculteur et conseiller national Marcel Dettling (SZ) affirmer, lors de la
sécheresse de 2018, « Ich lebe lieber in wärmeren Zeiten », ou encore le président du
parti national, Albert Rösti (BE) qui, au même moment, estimait tout à fait normal qu'il
fasse chaud en été. Toutefois, d'autres voix émergent au sein du parti agrarien, à
l'image des agriculteurs Markus Hausammann (TG) et Erich von Siebenthal (BE), qui ont
tous deux indiqué, dans les médias, leur soutien à la Loi sur le CO2. Ne voulant pas
s'exprimer directement sur la position de l'UDC, Markus Ritter a tout de même affirmé
que celui qui ne s'est pas rendu compte du réchauffement climatique de 2018 n'est pas
paysan. 3

Un nouveau mouvement alliant paysan.ne.s et activistes du climat a vu le jour. Sous le
nom «Agriculture du futur», ce collectif, constitué notamment du WFF, de Pro Natura,
de Greenpeace, d'Uniterre, de l'Association des petits paysans et des activistes du
climat, a organisé une manifestation dans la capitale fédérale à laquelle pas moins de
4'500 personnes ont participé. Le slogan scandé par les manifestant.e.s,
«L'alimentation est politique», était directement dirigé contre la nouvelle mouture de
la Politique agricole 22+ qui ne va pas assez loin à leur goût. En effet, le collectif appelle
à une politique agricole plus solidaire, moins polluante, qui protège les écosystèmes et
qui lutte plus activement contre le gaspillage des ressources. Selon «Agriculture du
futur»,  le système agricole actuel aurait comme objectif premier de générer du profit
pour les géants de l'agroalimentaire et non de nourrir la population avec des denrées
alimentaires saines et accessibles à toutes et tous. Le mouvement a profité de cette
manifestation pour publier sa «Vision 2030» qui propose une transformation radicale
du système agricole et alimentaire actuel. Mais les revendications portées par
«Agriculture du futur» trouvent des échos, au mieux, mitigés au sein des autres
organisations paysannes. Ainsi en est-il de l'Association des femmes paysannes
vaudoises qui, bien que louant les objectifs affichés, estime que la population et le
monde agricole ne sont pas prêts pour de tels changements abrupts. Des pertes de
rendement sont redoutées. Du côté de l'USP, on considère que les fermes sont déjà à
taille humaine et qu'une agriculture 100 pour cent biologique ne répondrait pas aux
demandes du marché, comme le rappelle Jacques Bourgeois (plr, FR), président de
l'Union Suisse des Paysans. 4
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Lorsque l'on se penche sur les secteurs émettant le plus de gaz à effet de serre en
Suisse, on s'aperçoit que l'agriculture est responsable de 14 pour cent des émissions
indigènes. Une part importante (46 pour cent) est due à l'élevage bovin, ces animaux
étant de véritables «machines à fabriquer du méthane» – pour reprendre les propos du
journal La Liberté – un puissant gaz à effet de serre. Toutefois, à la différence du CO2
qui reste quelques 100 années dans l'atmosphère avant de se dégrader, le méthane n'y
reste que 30 ans, ce qui permettrait, en cas de mesures ciblant ce gaz, d'avoir un
impact plus rapide sur le réchauffement climatique selon les experts du GIEC. 30
décideuses et décideurs politiques se sont ainsi engagés, lors de la COP 26 à Glasgow, à
réduire leurs émissions de méthane de 30 pour cent d'ici à 2030. Les solutions
trouvées dans le secteur agricole suscitent donc un intérêt certain. Des
agriculteurs.trices et chercheuses.eurs ont ainsi démontré qu'un changement dans
l'alimentation des bovins pouvait contribuer à limiter les émissions de méthane.
L'ingestion de certaines algues, d'herbes appartenant aux légumineuses, de plantain,
d'ail ou encore de lin aurait un tel effet bénéfique. Il serait ainsi possible de réduire,
par l'ajout de compléments alimentaires, de 10 à 15 pour cent les émissions de méthane
dues à la rumination. Une autre solution réside dans le prolongement de la vie des
vaches, le temps que mettent de nouvelles vaches laitières pour arriver à maturité étant
ainsi économisé; une incitation économique est d'ores et déjà prévue par les autorités
à cet égard. Agroscope étudie également la possibilité de sélectionner des races de
vaches peu émettrices de ce gaz, tandis que d'autres considèrent l'élevage de vaches à
double attitude (pour la production laitière et de viande) alors que ces deux filières
sont aujourd'hui généralement distinguées. 
Pour des organisations telles que Greenpeace, la solution la plus efficace réside
toutefois dans la réduction de la consommation de produits carnés et laitiers, suivant
ainsi les constats mis en lumière par le GIEC qui estime que les réductions de gaz à
effet de serre pourraient atteindre les 15 pour cent d'ici à 2050 si la population
mangeait moins de viande rouge et plus de produits d'origine végétale. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.2021
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Bell se lance dans la course à la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici à 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste à cultiver des cellules
provenant de bœuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour l'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de l'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher à produire – CHF 60.- par kilo à
l'heure actuelle – et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique. 
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise à explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renonçant à la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer à nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'être abattu pour
la créer. La viande synthétique répond à un deuxième enjeu, à savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici à 2050. Un extrait de cellules de bœuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour façonner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi être amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir être commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir l'aval de l'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de l'Union européenne. 6
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le parti écologiste suisse a fait différentes propositions pour réformer la fiscalité dans
un sens écologique. Il estime que la politique de l'environnement traditionnelle, basée
sur des prescriptions et des interdictions, a révélé ses limites. Afin de reconvertir
l'économie de marché au respect de l'environnement, il propose d'introduire des taxes
incitatives sur l'énergie et sur d'autres produits polluants, qui seraient compensées par
une réduction du taux de l’ICHA, ou de la TVA, ou encore par une diminution des
charges sociales. En reportant ainsi la charge de la fiscalité pesant sur le travail sur
l'énergie, les propositions des écologistes devraient avoir un effet neutre sur la quote-
part de l'Etat et permettre de réduire les coûts du travail. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.1993
ANDRÉ MACH

La commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil des Etats s'est prononcée en faveur d'une taxe d'incitation combinée sur
l'énergie et le CO2, dont les recettes devraient être entièrement redistribuées.
L'instauration d'une telle taxe d'incitation devrait se faire en coordination avec les
autres pays européens. Les sénateurs ont estimé qu'un large débat public devait
s'amorcer sur cette question. 8
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Lors d'une conférence devant les directeurs cantonaux de l'énergie, le chef du DFTCE a
annoncé que des collaborateurs de son département travaillaient à l'élaboration d'un
concept de taxes d'incitation sur l'énergie parallèlement à la préparation de la
nouvelle loi sur l'énergie. Le chef du DFTCE faisait ainsi un pas en direction des
revendications des organisations écologistes. Cependant, afin de ne pas heurter
l'opinion publique par l'annonce d'une nouvelle taxe, qui aurait pu nuire à l'approbation
par le peuple de la TVA à la fin de l'année, le Conseil fédéral a décidé de repousser à
1994 la discussion sur l'introduction d'une taxe sur le CO2 ou sur l'énergie (Un projet de
taxe sur le CO2 a été présenté pour la première fois en 1990 dans un rapport élaboré
par l'administration fédérale). 9
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Pour des raisons de compétitivité internationale, le Vorort, l'UDC et le PDC ont déploré
la volonté du gouvernement d'introduire en solitaire la taxe sur le CO2. Les
démocrates-chrétiens ont, en outre, souhaité que seuls 15% du produit de la taxe
soient attribués à des mesures de politique énergétique. Si le PRD s'est déclaré
favorable à ce que la Suisse devance l'UE en la matière, il a en revanche contesté la
répartition du produit de la taxe prévue par le Conseil fédéral qui, selon lui, introduirait
des désavantages concurrentiels pour les entreprises suisses. Cette répartition a aussi
soulevé des critiques au sein de l'UDC qui a exigé que le principe de neutralité
budgétaire de la taxe soit respecté, à l'instar du Vorort qui s'est prononcé pour un
remaniement en profondeur du projet. Jugeant pour sa part que les effets de
l'introduction en solitaire de la taxe sur le CO2 ne porteraient qu'un préjudice limité à
l'économie suisse, le PS a soutenu le projet du gouvernement, tout en se prononçant en
faveur de l'instauration d'une taxe sur l'ensemble des agents énergétiques. Quant au
parti écologiste, aux associations de protection de l'environnement et à la majorité des
syndicats, ils se sont réjouis de l'étape franchie par le Conseil fédéral, étape qui, à leurs
yeux, ne constitue cependant qu'un minimum. Seize cantons se sont enfin déclarés en
faveur de l'introduction du projet des autorités fédérales. Fort de ce soutien, le
Conseil fédéral a réitéré sa volonté d'introduire la taxe incitative. 10
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Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

La sécurité d'approvisionnement en énergie tout en haut de l'agenda politique

Alors que la sécurité d'approvisionnement en énergie occupait déjà les esprits
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politiques depuis quelques années, le début de l'année 2022 a placé cette
problématique urgente tout au sommet de l'agenda politique helvétique. La forte
volatilité sur les marchés internationaux de l'énergie, encore renforcée par le conflit en
Ukraine et les sanctions occidentales qui ont suivies, ainsi que la hausse de la demande
d'électricité ont continué à renforcer la crainte d'une pénurie d'électricité, de gaz ou
de carburant. Plusieurs experts ont donc tiré la sonnette d'alarme. Ils ont notamment
rappelé qu'en cas de black-out, l'économie et la société helvétique seraient durement
frappées. De nombreuses entreprises ont aussi souligné le lourd fardeau de la hausse et
de la volatilité des prix et de l'énergie. En parallèle, la hausse des prix du carburant, qui
a passé la barre des CHF 2.20 en mars 2022, et les annonces d'une hausse de 20
pourcent des prix de l'électricité en 2023 ont mis à mal le porte-monnaie des Helvètes.

Afin de répondre à cette problématique urgente, le Conseil fédéral - ou plus
précisément la cheffe du DETEC Simonetta Sommaruga - a été particulièrement actif
dans le domaine de la politique énergétique. Pour commencer, la conseillère fédérale
s'est évertuée à offrir des conditions-cadres pour un boom des énergies vertes et
indigènes. Elle a proposé de modifier la loi sur l'énergie (LEne) afin de permettre des
déductions fiscales lors de l'installation de panneaux, et non pas uniquement lors d'une
rénovation. L'installation de panneaux solaires sur un maximum de toits a été au cœur
des débats. En parallèle, la conseillère fédérale a également préconisé une accélération
et simplification des procédures d'autorisation pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grandes tailles pour dynamiser ces énergies vertes indispensables au
mix énergétique Suisse. Toujours dans la même dynamique, Simonetta Sommaruga a
concrétisé les rapports de l'ElCom et du DETEC sur la sécurité d'approvisionnement en
proposant la création d'une réserve hydroélectrique dès l'hiver 2022/2023 et
l'implémentation de deux à trois centrales de gaz de réserves. Ou encore, après l'affaire
Alpiq de décembre 2021, Simonetta Sommaruga, en collaboration avec le chef du DFF
Ueli Maurer, a proposé un mécanisme de sauvetage pour les entreprises électriques
d'importance systémique. Cette bouée financière doit permettre de faire face aux
fortes demandes de liquidités induites par la volatilité sur les marchés internationaux
de l'électricité. Finalement, Ueli Maurer et Simonetta Sommaruga ont profité de leurs
voyages diplomatiques, respectivement à Doha et à Amsterdam, pour garantir
l'approvisionnement en gaz de la Suisse.
Conscient de l'importance de la problématique mais aussi de la thématique, le PLR et
l'UDC ont essayé de surfer sur la vague de la sécurité d'approvisionnement, avec en
perspective les élections fédérales d'octobre 2023. D'un côté, le PLR a fait tapis en
sortant de sa manche la carte des centrales nucléaires. D'un autre côté, l'UDC s'est
contentée de miser sur la nomination d'un général de l'électricité et d'organiser une
table ronde sur la thématique. Ces différents mouvements, des partis politiques, mais
aussi du Conseil fédéral, vont-ils faire durablement bouger les lignes de la politique
énergétique helvétique?

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

En 2021, le Conseil fédéral avait chargé, d'un côté, la Commission fédérale de
l'électricité (ElCom) d'élaborer un concept relatif à l'implémentation de centrales à gaz
pour couvrir les charges de pointe, et d'un autre côté, le DETEC d'étudier les potentiels
d'efficacité électrique. Ces deux rapports devaient permettre au Conseil fédéral
d'élaborer une stratégie pour  se prévenir, à moyen-terme, d'un black-out électrique
en Suisse. Le Conseil fédéral a donc présenté, à la mi-février, sa stratégie.
Premièrement, il préconise la création d'une réserve hydroélectrique dès l'hiver
2022/2023. En d'autres termes, les centrales hydroélectriques à accumulation
devraient maintenir en permanence une réserve d'énergie qu'elles pourraient mettre à
disposition en cas de nécessité. Cette particularité devra être intégrée à la révision en
cours de la loi sur l'approvisionnement en électricité (LApEl). Deuxièmement, le Conseil
fédéral souhaite la création de deux à trois centrales à gaz de réserve. Ces centrales
compléteraient la réserve hydroélectrique. Cette disposition devrait aussi être
introduite dans la LApEl. Troisièmement, le Conseil fédéral estime que l'efficacité
électrique est indispensable pour garantir la sécurité de l'approvisionnement en Suisse.
Le gouvernement est donc prêt à encourager, via des fonds d'encouragement, toutes
mesures destinées à exploiter le potentiel d'efficacité électrique. 
Des réactions diverses ont été relayées dans la presse helvétique. D'un côté, plusieurs
expert.e.s et politicien.ne.s ont salué la volonté du Conseil fédéral de prendre les
devants face au défi de la sécurité d'approvisionnement en énergie. En revanche, la
décision de favoriser des centrales à gaz a été accueillie très froidement par la gauche
et les Verts qui estiment que le «climat anxiogène d'un black-out» ne doit pas occulter

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.02.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.24 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



la nécessité de miser prioritairement sur des énergies renouvelables. Le Conseil
fédéral, et plus précisément la cheffe du DETEC Simonetta Sommaruga, a donc ouvert la
boite de Pandore du débat qui oppose l'importance et l'urgence de garantir la sécurité
d'approvisionnement en Suisse, et l'importance et l'urgence de prendre des mesures
compatibles avec le réchauffement climatique. 11

La forte hausse des prix de l'électricité, du gaz et des carburants a fortement
préoccupé les milieux industriels helvétiques. Cette hausse, déjà enclenchée en 2021, a
encore été renforcée par le conflit en Ukraine et les sanctions occidentales,
notamment en ce qui concerne le gaz et le pétrole. L'Office fédéral de la statistique
(OFS) a indiqué, qu'en une année, l'augmentation était de 26.5 pour cent pour
l'essence, 22.3 pour cent pour le diesel, ou encore 11.6 pour cent pour le gaz. Ainsi,
selon plusieurs entrepreneurs interviewés par la presse helvétique, la hausse des prix
de l'énergie serait un plus lourd fardeau économique que le franc fort ou la crise du
Covid-19. 12
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Afin de faire face à la forte volatilité et à la hausse des prix de l'électricité, le Conseil
fédéral a préconisé la création d'un mécanisme de sauvetage pour les entreprises
électriques d'importance systémique. Ce mécanisme doit permettre à ces entreprises
de faire face aux fortes hausses, parfois inattendues, des besoins de liquidités sur le
marché de l'électricité. Il s'agit, à la fois d'une réponse au polar qui a failli mené Alpiq à
la faillite, mais aussi de prendre en compte les préoccupations des milieux industriels.
Grâce à ce parachute financier, la Confédération souhaite renforcer la sécurité de
l'approvisionnement en évitant une défaillance d'une entreprise électrique systémique,
à cause d'un manque de liquidité, qui pourrait mettre en péril l'ensemble du secteur
par une réaction en chaîne. En revanche, d'après le Conseil fédéral, il est impératif
d'éviter des incitations inopportunes sur le marché de l'électricité. Ce mécanisme de
sauvetage doit donc s'accompagner de conditions strictes comme des prescriptions
sur la transparence, l'interdiction de distribuer un dividende le cas échéant, ainsi que
des garanties sous forme de nantissement d'actions.
Dans la presse, la branche de l'énergie a, dans la majorité, salué cette bouée de secours
financière. Néanmoins, certaines voix se sont élevées pour critiquer un mécanisme trop
interventionniste. D'après certaines entreprises électriques systémiques, un tel
mécanisme force la main à l'ensemble du secteur et est en inadéquation avec un
marché électrique de libre concurrence. Du côté du politique, certain.e.s ont estimé
qu'il était rassurant de voir le Conseil fédéral prendre le problème de la sécurité
d'approvisionnement au sérieux. Par contre, d'autres voix se sont élevées pour rappeler
qu'un tel mécanisme ne résolvait pas, en soi, le problème de pénurie d'électricité à
l'horizon 2030, et qu'il ne devait pas éclipser la nécessité d'investir massivement dans
les énergies renouvelables et indigènes en Suisse. De plus, des voix libérales ont mis en
garde contre une nationalisation progressive du secteur de l'énergie. A l'opposé, des
voix socialistes ont argumenté que les problèmes de liquidité étaient une preuve de
l'échec de la libéralisation du marché de l'électricité et qu'il était donc nécessaire de
revenir à un système majoritairement en main des pouvoirs publics. 13
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En parallèle du mécanisme de sauvetage pour les entreprises électriques systémiques,
le DETEC et le DFF ont mis sur pied un groupe de travail pour étudier différentes
mesures pour aider les ménages face à la hausse des prix de l'énergie. Selon les
premières discussions, le Conseil fédéral souhaite d'abord continuer à renforcer son
soutien aux énergies renouvelables, avec notamment CHF 11.7 milliards pour encourager
la transition énergétique, mais aussi CHF 4 milliards pour remplacer les chauffages à
mazout et à gaz, et l'isolation des bâtiments. Ensuite, le scénario d'aides ciblées aux
entreprises particulièrement touchées et aux ménages modestes est également étudié.
Par contre, un plafonnement des prix de l'électricité a été balayé par Simonetta
Sommaruga. Elle a rappelé, qu'avec la libéralisation du marché de l'électricité, la Suisse
avait plus de 600 distributeurs d'énergie et qu'un tarif unique n'était donc pas
envisageable. 14
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Tous les cinq ans, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) soumet ses membres à un
audit de leur politique énergétique. Pour la Suisse, le rapport 2023 de l'AIE a mis en
exergue plusieurs éléments. D'abord, l'AIE a souligné la pertinence de la loi relative à un
approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables (21.047)
et de l'accélération des procédures dans le cadre de l'offensive solaire et de l'offensive
éolienne. En revanche, l'agence a souligné les risques pour la sécurité de
l'approvisionnement de l'absence d'un accord sur l'électricité avec l'Union européenne
(UE) et l'importance de prendre systématiquement en compte l'efficacité énergétique
dans ses politiques. En outre, le rapport a pointé du doigt trois obstacles pour la
politique énergétique suisse: le manque de main d'œuvre qualifiée dans le domaine des
énergies renouvelables, la lenteur des procédures d'autorisation, malgré les récents
travaux législatifs, et l'instabilité et les ruptures dans la chaîne d'approvisionnement
internationale. 15
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Kernenergie

Alors que depuis 2011 l'accident de Fukushima a transformé l'énergie nucléaire en une
source d'énergie «non-fréquentable», les tensions et la forte volatilité sur le marché de
l'énergie ont remis l'énergie nucléaire au cœur des débats sur la sécurité
d'approvisionnement d'énergie en Europe. Par exemple, lors de la campagne
présidentielle française, le président sortant Emmanuel Macron a souligné l'importance
de l'énergie nucléaire dans l'approvisionnement en énergie de la France. 
Du côté de la Suisse, le PLR a proposé de lever l'interdiction de construire de
nouvelles centrales nucléaires afin de garantir la sécurité d'approvisionnement
d'énergie en Suisse. Pour être précis, le président du PLR, Thierry Burkhart, estime que,
pour faire face à la fois à la hausse des besoins en électricité, mais aussi prendre en
compte l'objectif zéro émission de CO2, les nouvelles technologies comme les
centrales nucléaires de nouvelle génération sont indispensables au mix énergétique
helvétique. 
Cette proposition du PLR a fait couler beaucoup d'encre dans la presse helvétique.
Tout d'abord, elle a créé des tensions au sein même du parti politique. En effet, les
femmes PLR se sont opposées à cette mesure estimant qu'il s'agissait d'un «signal
erroné et trompeur». Puis, plusieurs politologues se sont questionnés sur les
conséquences électorales d'une telle orientation. S'il est évident que le PLR se
rapproche de l'électorat de l'UDC, qui préconise l'implémentation de nouveaux
réacteurs, une telle orientation dans le domaine de l'énergie pourrait également
pousser certains partisans PLR à s'orienter vers les Vert'libéraux. 
De manière générale, cette proposition du PLR a remis l'énergie nucléaire sur la table
du mix énergétique helvétique. Si certains ont considéré qu'il était logique de ne pas
fermer la porte aux nouvelles technologies, notamment les centrales nucléaires de
nouvelle génération qui seraient plus économes en ressources naturelles et plus
respectueuses de l'environnement, d'autres ont rappelé que ces technologies n'étaient
pas encore matures. En outre, plusieurs experts estiment que la politique énergétique
suisse doit s'interroger sur le poids du problème des déchets nucléaires face à
l'urgence climatique.
Finalement, le conflit en Ukraine a rajouté dans l'équation le problème de la sécurité du
nucléaire. Les craintes relatives à la sécurité de la centrale nucléaire de Zaporijjia, ou
encore sur le site de Tchernobyl, ont ravivé des douloureux souvenirs qui ont
certainement fait baisser la cote du nucléaire en Suisse, et en Europe. En parallèle, les
sanctions occidentales relatives à l'approvisionnement en gaz et en pétrole russe ont
mis en lumière la forte dépendance du nucléaire suisse vis-à-vis de l'uranium russe.
Greenpeace s'est fait l'écho de cette dépendance et a souligné l'impact sur le
réchauffement climatique de l'extraction d'uranium. 16
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Alternativenergien

Afin de remplir les objectifs de la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral
souhaite dynamiser la production d'énergie hydraulique et éolienne. Dans cette
optique, le Conseil fédéral vise une accélération et une simplification des procédures
de planification et d'autorisation de construire pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grande taille. En effet, alors que les problématiques du réchauffement
climatique et de la sécurité d'approvisionnement nécessitent une réponse urgente,
certaines procédures d'autorisation s'éternisent à cause des nombreux recours. Pour
résoudre le problème, le Conseil fédéral préconise, d'abord, une planification nationale
indiquant les sites propices aux installations hydroélectriques et éoliennes afin de
guider les planifications directrices cantonales. Ensuite, le Conseil fédéral considère
que l'autorisation de construire doit recouvrir toutes les autres autorisations requises
afin d'éviter des recours à tiroir avec des projets subdivisés en une succession
d'étapes, chacune soumise à autorisation.
La décision du Conseil fédéral a été favorablement accueillie par l'ensemble des parties
prenantes qui ont pointé du doigt des procédures longues, épuisantes et coûteuses.
Même les associations environnementales ont salué la décision du Conseil fédéral. 17
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Erdöl und Erdgas

Au terme d'une longue et difficile procédure, le groupe Gatoil (Suisse) SA, propriétaire
de l'installation de raffinage sise à Collombey (VS), a été vendu à la société Tamoil SA, à
majorité libyenne. L'adjudication a ainsi profité à l'offre stipulant la remise en marche
de la raffinerie de Collombey, le maintien de ses postes de travail ainsi que la garantie
de son approvisionnement. Cette vente exauce aussi les voeux du Conseil fédéral qui
souhaitait voir maintenue en exploitation le deuxième équipement suisse de ce type. 18
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Fondé en 1959 dans l'optique de réduire la dépendance de la Suisse vis-à-vis de
l'étranger en matière d'énergies pétrolière et gazière, le groupe Swisspetrol et neuf de
ses filiales ont été dissoutes. Seule SEAG (AG für schweizerisches Erdöl) a été épargnée
afin de conserver les connaissances géologiques rassemblées durant trente-cinq ans.
Cet événement intervient dans une période où le niveau extrêmement bas des prix ne
permet plus une extraction rentable de ce type d'énergie en Suisse. 19
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Invoquant des motifs de rentabilité économique insuffisante, le groupe anglo-
néerlandais Shell a fait part de son intention de vendre sa raffinerie de Cressier (NE)
pour laquelle il a pourtant investi plusieurs centaines de millions de francs afin d'en
faire une installation particulièrement performante en terme de protection de
l'environnement et de sécurité. 20
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En vertu de l'ordonnance de 1996 sur la réduction de la consommation spécifique de
carburant des automobiles (ORCA), les voitures individuelles neuves qui seront vendues
en Suisse ne devront pas consommer en moyenne plus de 7.6 litres aux 100 km d'ici l'an
2001. Etabli sur la base des calculs effectués par l'Association des importateurs suisses
d'automobiles (AISA), ce chiffre représente une diminution de 15% par rapport à la
consommation moyenne actuelle, conformément à ce qui est exigé par la législation
fédérale. 21
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Shell a vendu la raffinerie de Cressier (NE) au néerlandais Petroplus pour un montant
de CHF 320 millions. Cette vente fait partie d’un plan de restructuration du groupe
Shell et suit un mouvement de concentration des raffineries sur le plan européen. La
vente sera effective au 1er mai de l’an 2000. Le Conseil d’Etat neuchâtelois s’est
déclaré satisfait de la reprise des activités de raffinerie par une entreprise d’envergure
internationale. 22
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Romande Energie et le Groupe E ont annoncé l’abandon de leur projet de centrale à
charbon en Allemagne, suite aux protestations qu’il avait suscitées dans la population. À
l’inverse, la société grisonne Repower a fait savoir qu’elle poursuivrait ses efforts en
vue de la construction de deux centrales à charbon, respectivement en Allemagne et en
Italie, en dépit de la menace de la section grisonne du WWF de lancer une initiative
cantonale pour l’en empêcher. 23
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Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Bien que la consommation de gaz soit amenée à diminuer, le Conseil fédéral a étudié
un rapport sur la possibilité d’installer des réservoirs en Suisse pour le gaz naturel, le
biogaz et l’hydrogène. Actuellement, la Suisse peut uniquement importer du gaz car
elle ne possède pas de réservoir de stockage. Selon les conclusions préliminaires du
rapport, et afin de renforcer la sécurité de l'approvisionnement énergétique de la
Suisse, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de l'environnement, des
transports, de l'énergie et de la communication (DETEC) et le Département fédéral de
l'économie, de la formation et de la recherche (DEFR) de clarifier les conditions-cadres
légales et financières requises pour créer des réservoirs de stockage saisonnier de gaz
en Suisse. Cette démarche s'inscrit en parallèle à la mise en place de la centrale de
réserve de Birr. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.11.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de l'ordonnance sur une réserve d'énergie, le Conseil fédéral a signé un
accord pour une centrale de réserve à gaz à Cornaux dans le canton de Neuchâtel. Il
s'agit de la seconde centrale de réserve après celle de Birr dans le canton d'Argovie. 26
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Avec la sécurité de l'approvisionnement énergétique et le risque d'une pénurie
d'énergie en toile de fond, le prix et la consommation du gaz ont été scrutés au début
de l'hiver 2022/2023. D'un côté, la presse a relayé une forte baisse de la
consommation de gaz de 29 pour cent en novembre et de 40 pour cent en octobre.
D'après les prédictions, cette baisse de la consommation devrait permettre d'atteindre
l'objectif de 15 pour cent, fixé par le Conseil fédéral, sur la période d'octobre 2022 à
mars 2023. D'un autre côté, les températures clémentes en Europe ont détendu la
situation sur le marché du gaz en Europe. Ce recul de la consommation a entrainé une
baisse des prix du gaz. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.01.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im Sommer 2021 liefen in mehreren Städten Bestrebungen, innerorts generell ein
Tempolimit von 30km/h einzuführen. Als Vorreiterin galt die Stadt Lausanne, die im
September 2021 generell Tempo 30 bei Nacht auf allen Hauptverkehrsstrassen, mit
Ausnahme der Hauptzufahrtsstrassen von den Autobahnausfahrten ins Stadtzentrum,
einführte. Auch in Bern waren bereits rund zwei Drittel des Strassennetzes
verkehrsberuhigt (Tempo 30 oder sogar 20). Im Juli 2021 gab sodann der Stadtrat von
Zürich bekannt, dass er bis ins Jahr 2030 schrittweise weitgehend Tempo 30 einführen
will. Für jene Strecken, an denen keine Anwohnenden unter dem Strassenlärm litten,
solle jedoch weiterhin Tempo 50 gelten.  
Das Thema fand auch nationale Beachtung. Die Befürwortenden dieser
Temporeduktion, wie etwa Nationalrätin Gabriela Suter (sp, AG), die eine diesbezügliche
parlamentarische Initiative einreichte, erhofften sich vor allem eine deutliche
Lärmreduktion sowie mehr Sicherheit für Fussgänger und Velofahrerinnen. Ausserdem
gingen sie davon aus, dass sich der Verkehr dadurch verflüssigen würde. Dem Argument
der Gegnerinnen und Gegner – beispielsweise in Person von LITRA-Präsident Martin
Candinas (mitte, GR) und von VöV-Direktor Ueli Stückelberger –, wonach durch diese
Temporeduktion der öffentliche Verkehr langsamer und dadurch unattraktiver sowie
teurer würde, widersprachen die Befürwortenden. So erwartete beispielsweise der
Zürcher Gemeinderat und VCS Zürich-Geschäftsleiter Markus Knauss (gp) keine
einschneidenden Einschränkungen für den öffentlichen Verkehr, da dieser mit
«separaten Busspuren, optimierten Lichtsignalschaltungen oder weiteren
Massnahmen» ohne grössere Zeiteinbussen zirkulieren dürfte (Knauss in der Aargauer
Zeitung). Der Tages-Anzeiger wies darauf hin, dass auch aus Gewerbekreisen starke
Kritik an der Temporeduktion geäussert wurde. Dieter Kläy (fdp), Zürcher FDP-
Kantonsrat und Ressortleiter beim SGV, sorgte sich dabei weniger um den öffentlichen
Verkehr, als vielmehr um den motorisierten Individualverkehr, den er durch die
Temporeduktion drangsaliert sah. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.07.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Umweltschutz

Umweltschutz

Regelmässig kommt es zu Ostern vor dem Gotthardtunnel zu einem Stau auf der
Autobahn A2. 2023 erlangte dieser Stau noch mehr mediale Präsenz als üblich: Als der
Stau etwa 15 Kilometer lang war, setzten sich Mitglieder von Renovate Switzerland – in
den Medien als Klimakleber bezeichnet – auf die Fahrbahn und klebten sich fest. Die
Strasse war gemäss Medien eine halbe Stunde nach Beginn der Aktion bereits wieder
geräumt, nachdem die Polizei die Aktivistinnen und Aktivisten weggetragen hatte.
Ziel von Renovate Switzerland sei es gemäss Tages-Anzeiger gewesen, eine möglichst
grosse Klima-Widerstandsbewegung aufzubauen und die Regierung dadurch zu mehr
Klimaschutz zu bewegen. Die Medien liessen in der Folge auch Politikerinnen und
Politiker zu Wort kommen. Benjamin Giezendanner (svp, AG), SVP-Nationalrat und
Geschäftsführer eines Transportunternehmens, nannte die Strassenblockade eine
«Frechheit», die kontraproduktiv sei und bei den eidgenössischen Wahlen der SVP
helfen werde. FDP-Vertreter Damian Müller (fdp, LU) zeigte zwar ein gewisses
Verständnis dafür, dass die Aktivistinnen und Aktivisten die Bevölkerung auf den
Klimawandel aufmerksam machen wollten, bezeichnete solche Aktionen aber als wenig
lösungsorientiert. Michael Töngi (gp, LU) erachtete zivilen Ungehorsam hingegen als
angebracht. 29
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Naturschutz

Anfang 2022 und damit teilweise noch vor Ausbruch des Krieges in der Ukraine mehrten
sich in den Schweizer Medien Berichte über den Ausbau erneuerbarer Energieträger
und ihre Auswirkungen auf die Natur. So berichtete beispielsweise die NZZ über eine
Studie der ZHAW im Auftrag des BFE zur Photovoltaik auf «der grünen Wiese», also auf
Landwirtschaftsflächen. Die Studie bilanzierte, dass freistehende Solaranlagen für Tiere
und Pflanzen grosse Vorteile bringen können, sofern der Bau der Anlage zu keinen
Schäden bei ökologisch sensiblen Lebensräumen führt. So könnten insbesondere auf
intensiv genutzten Flächen störungsempfindliche Tierarten, wie etwa manche
Vogelarten, die Solarparks als Rückzugsort nutzen. Aber auch die Landwirtschaft selber
könne profitieren: Bei gewissen Kulturen würde eine Überdachung durch ein Solarpanel
zu einer grossen Ertragssteigerung führen, da diese beispielsweise vor Hagel und
Überhitzung schützen könnte. 
Zu reden gab im Bereich der Solarenergie auch ein geplanter Photovoltaikpark im
Hochgebirge oberhalb von Gondo (VS). Dieser soll auf einer Fläche von 14
Fussballfeldern zu liegen kommen. Währenddem die Nationalrätin und Vizepräsidentin
von Swissolar Gabriela Suter (sp, AG) dieses Projekt lobte und auch Potential bei
Photovoltaik-Anlagen auf Dächern, Fassaden, Lawinenverbauungen oder auch auf
Landwirtschaftsflächen sah, wehrte sich Heidi Z’graggen (mitte, UR), Präsidentin der
ENHK, gegen die «Verunstaltung» der Schweizer Landschaften durch Solarpanels
(Tages-Anzeiger). Z’graggen forderte infolgedessen in einem Vorstoss ein Spezialgesetz
zum Umgang mit grösseren, freistehenden Solaranlagen im alpinen Gebiet sowie ein
Moratorium für den Bau solcher Anlagen, bis dieses Gesetz in Kraft trete.

Im Bereich der Windkraft und der Wasserkraft schlug der Bundesrat Anfang Februar
2022 vor, die Planungs- und Bewilligungsverfahren für die bedeutendsten Anlagen der
Wasserkraft und der Windenergie zu vereinfachen und zu straffen. Rekurse sollen
demnach möglich bleiben, aber nur noch einmal und nicht bei jeder Etappe des
Verfahrens. Dieser Entscheid hing unter anderem mit den Arbeiten eines runden Tischs
zur Wasserkraft zusammen, an welchem 15 Projekte für Speicherseen identifiziert
wurden, welche als energetisch am vielversprechendsten gelten und gleichzeitig mit
möglichst wenig negativen Konsequenzen für die Biodiversität und die Landschaft
realisiert werden könnten. Zwei dieser Projekte stiessen jedoch auf Kritik: So wehrte
sich etwa die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz gegen einen neuen Stausee am
Gornergletscher. Der Geschäftsführer der Stiftung, Raimund Rodewald, begründete
den Widerstand mit dem Argument, dass mit diesem Stausee in eine der letzten
unberührten Gletschergebiete in den Alpen eingegriffen würde. Ausserdem sei der
Gornergletscher als Teil des Bundesinventars der Landschaften und Naturdenkmäler
geschützt. Ein zweites Projekt, das auf Widerstand stiess, war ein geplanter Stausee
beim Triftgletscher: Dieses Vorhaben wurde von der Organisation Aqua Viva und vom
Grimselverein bekämpft. Heini Glauser vom Grimselverein argumentierte, dass die
Zerstörung der Landschaft und der lokalen Biodiversität in einem sehr ungünstigen
Verhältnis zur erwarteten Stromerzeugung stünde. Er plädierte dafür, stattdessen auf
Solarenergie zu setzen. 
Im Bereich der Windkraft wiederum war es im November 2021 zu einem tragischen
Zwischenfall gekommen, als ein Steinadler von einem Rotorblatt einer Windturbine
erschlagen wurde. Eine Forschungsgruppe rund um den Biologen Raphaël Arlettaz von
der Universität Bern untersuchte deshalb, an welchen Stellen Vögel oder auch
Fledermäuse mit den Windturbinen kollidieren können. Sobald klar ist, in welchen
Regionen und in welcher Flughöhe sich die Tiere bewegen und wie sie auf Hindernisse
reagieren, soll eine so genannte Konfliktkarte für die Schweiz entstehen, welche
aufzeigt, welche Gebiete für neue Windparks geeignet sind und welche nicht. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.01.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.24 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Naturgefahren

Depuis le début des mesures en 1864, la Suisse a connu son troisième été le plus
chaud. La température moyenne nationale a excédé les 15 degrés. Particulièrement très
ensoleillé, le manque de pluie persistant a provoqué une grande sécheresse.
MétéoSuisse avait déclenché une alerte dans tous les cantons. Début août, il a fait
jusqu'à 36.2 degrés à Sion. Toutefois, le record de chaleur de 41.5 degrés, enregistré en
2003 dans les Grisons, n'a pas été battu. Côté cours d'eau, l'Aar a atteint 23.5 degrés et
le Rhône 27 degrés. Le Valais aura connu plus de 44 jours de canicule, 37 jours pour le
Tessin et 24 jours pour Bâle. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.2018
DIANE PORCELLANA

Im Sommer 2021 kam es in verschiedenen Regionen der Schweiz über mehrere Tage zu
sehr starken Unwettern. Während viele Zeitungsartikel lediglich auf die Intensität, das
Ausmass und die Schäden fokussierten – die Unwetter umfassten unter anderem
starken Regen, Hagel, Überschwemmungen und Schlammlawinen –, berichteten einige
Zeitungen auch über die Konsequenzen für verschiedene Bereiche und Branchen in
der Schweiz. So beleuchteten gewisse Zeitungen etwa die langwierigen und
anstrengenden Einsätze der Feuerwehren und des Zivilschutzes, welche beispielsweise
Keller auspumpten und präventive Massnahmen installierten.
Andere Zeitungen publizierten Berichte über Landwirtinnen und Landwirte, deren
Ernten stark von den Unwettern und den darauf folgenden Überschwemmungen
getroffen wurden. Obwohl es die Möglichkeit gebe, die Ernten gegen Wetterrisiken wie
etwa Hagel, Frost oder Trockenheit zu versichern, hätten nur wenige Bauern davon
Gebrauch gemacht, berichtete etwa die Aargauer Zeitung. Grund dafür seien die hohen
Prämien. Daher forderten landwirtschaftsnahe Kreise, dass sich der Bund an den
Prämien beteiligen müsse. Aufgrund der extremen Unwetter rechneten auch die
Gebäudeversicherer mit einem Rekordjahr. Im Gegensatz zu den bäuerlichen Betrieben
seien die Schweizer Eigenheimbesitzerinnen und -besitzer jedoch sehr gut gegen die
Folgen von Naturereignissen versichert, berichtete die NZZ. Einzig bei der Versicherung
gegen Schäden durch Erdbeben gebe es noch eine grosse Lücke. 
Die extremen Wetterereignisse gaben auch Anlass zu Diskussionen rund um den
Klimawandel. Währenddem der Wissenschaftler Stefan Rahmstorf vom Potsdam-
Institut für Klimafolgenforschung argumentierte, dass derartige Extremereignisse durch
die globale Erwärmung häufiger würden, war die Weltwoche der Ansicht, dass die
entsprechenden Ereignisse von den Klimaforschenden missbraucht würden, um ihre
«Theorien zu zementieren». 
Schliesslich gaben auch die Hochwasserschutzmassnahmen zu reden. Die Medien
attestierten den meisten Behörden, seit den letzten grossen Unwettern im Jahr 2005
gute Arbeit geleistet zu haben. So hätten beispielsweise die Kantone Uri und Wallis viel
in den Hochwasserschutz investiert; betreffend den Kanton Wallis wurde insbesondere
auf die Arbeiten zur 3. Rhonekorrektion verwiesen. Auch der Hydrologe David Volken
vom BAFU lobte die Behörden für ihre Vorsorgemassnahmen, vor allem für den
Objektschutz und die Entlastungsstollen, welche die grossen Wassermengen besser
hätten abfliessen lassen. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.07.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

Die Grüne Partei schlug im Zusammenhang mit der Diskussion um eine neue
Finanzordnung erneut eine ökologische Steuerreform vor, die anstelle der Arbeit
vermehrt die zur Herstellung eines Industrieprodukts oder einer Dienstleistung
eingesetzte Energie besteuert. Dadurch sollen einerseits durch konkurrenzfähigere
Produktion Arbeitsplätze erhalten und andererseits umwelt- und
ressourcenschonendere Techniken gefördert werden. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Polemik um die Ausrüstung von Tankstellenzapfsäulen mit
Benzindampfrückführung dauerte im Berichtsjahr an. Verschiedene
Mineralölgesellschaften und der Autogewerbe-Verband der Schweiz (AGVS) kritisierten,
das BUWAL habe die Umrüstungspflicht für die Tankstelleninhaber bis Ende 1994 zu
kurzfristig angesetzt. Ein neues, bedienungsfreundlicheres System mit aktiver
Benzindampfabsaugung, welches effizienter als das Passivsystem sei, komme erst noch
auf den Markt. Auf die Anfragen Maurer (svp, ZH) und Steinemann (ap, SG) nach der
Umrüstungspflicht auf das passive Benzinrückführungssystem antwortete Bundesrätin
Dreifuss, die Pflicht, ein bestimmtes System zur Dampfrückführung anzuschaffen, habe
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gar nie bestanden. Die Tankstelleninhaber seien in der Wahl des Systems frei,
vorausgesetzt, dieses erfülle die Anforderungen des in der Luftreinhalteverordnung
vorgeschriebenen Wirkungsgrads. 34

Nachdem die Benzinzollerhöhung um 20 Rappen pro Liter vom Volk angenommen
worden war, drängte sich in der Diskussion um die CO2-Abgabe die Frage auf, ob nur
Brennstoffe oder auch Treibstoffe besteuert werden sollten, wodurch die Autofahrer
und die Transportunternehmer zusätzlich belastet würden. BUWAL-Direktor Philippe
Roch heizte die Diskussion um die CO2-Abgabe noch mehr an, als er in einem Interview
ankündigte, eine Lenkungsabgabe von acht Rappen pro Liter Benzin resp. Diesel werde
stufenweise bis ins Jahr 2000 eingeführt. Da der Bundesrat bezüglich der CO2-Abgabe
noch keinen Entscheid gefällt hatte, wurde Roch nach Einleitung einer
Administrativuntersuchung durch seine Departementsvorsteherin Dreifuss für sein
Vorprellen verwarnt. Der Bundesrat hat noch keinen Grundsatzentscheid in Sachen
CO2-Abgaben getroffen. Um den Ausgang der Abstimmung über die Einführung der
Mehrwertsteuer nicht zu gefährden, verschob er einen ersten Entscheid und das
Vernehmlassungsverfahren vorerst auf 1994. Innerhalb der Bundesratsparteien
zeichnete sich immerhin schon ein relativ breiter Konsens zugunsten einer CO2-
Abgabe ab. Im Gefolge der intensiven Diskussionen um eine Umweltabgabe kündigte der
TCS prophylaktisch ein Referendum gegen eine eventuelle CO2-Abgabe an, ohne deren
genaue Ausgestaltung überhaupt zu kennen. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait
de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Im Sommer eröffnete die Firma Agrola in Winterthur (ZH) die erste Tankstelle der
Schweiz, welche Bio-Ethanol als Treibstoff anbietet. Agrola beabsichtigt, innerhalb
eines Jahres ein Netz mit einem Dutzend Verteilstationen vor allem in der Nähe
städtischer Zentren aufzubauen. Alle böten Bio-Ethanol E85 an, das aus 85% Bio-
Ethanol und 15% Benzin besteht. Zurzeit könne nur ein skandinavisches Automodell
diesen Treibstoff benutzen; die ersten Fahrzeuge seien ab September in der Schweiz
erhältlich. 37
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Der Friedensnobelpreis von 2007 wurde an den Klimamahner Al Gore und an den
Weltklimarat (IPCC), eine Unterorganisation der Uno verliehen. Damit wurde der
drohende Klimawandel mit dem Weltfrieden in Verbindung gebracht. Denn durch das
Ansteigen des Meeresspiegels und die Verknappung des Wassers drohen neue
kriegerische Auseinandersetzungen. 38

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.10.2007
ANDREA MOSIMANN

Des milliers de gymnasiens, d'universitaires et d'apprentis sont descendus dans les rues
des principales villes pour exprimer leur inquiétude pour le climat. Sur les pancartes
figuraient des revendications comme la sortie des énergies fossiles, zéro émission de
gaz à effet de serre d'ici 2030 ou la proclamation d'un état d'urgence climatique
national. La démarche a été saluée par la collégienne suédoise Greta Thunberg, visage
de la lutte contre le réchauffement climatique. L'écologiste s'était exprimée lors de la
COP24 et a prononcé un discours lors de la dernière édition du WEF. Le 2 février, la
manifestation s'est répétée, cette fois en dehors des heures de cours. Le mouvement
s'organise et se structure peu à peu. Des groupes de jeunes rencontrent les autorités et
leur fournissent des idées pour lutter contre le réchauffement climatique. Le 15 mars,
une nouvelle «grève pour le climat» est prévue, dans une quarantaine de pays. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2019
DIANE PORCELLANA

Im November 2018 hatten einige Klimaaktivistinnen und Klimaaktivisten der
Gruppierung «Lausanne Action Climat», in einer Lausanner Credit Suisse-Filiale Tennis
gespielt. Gemäss Medienberichten sei es dieser Gruppierung darum gegangen, darauf
aufmerksam zu machen, dass auch Roger Federer, dessen Stiftung von der Credit
Suisse gesponsert wird, keine Ahnung davon habe, dass diese Bank Investitionen in
Milliardenhöhe in umweltschädliche Unternehmen tätige. Weil sich die Aktivistinnen
und Aktivisten gegen die Strafen in der Höhe vom rund CHF 22'000 für
Hausfriedensbruch und die Durchführung einer unbewilligten Kundgebung wehrten,
kam es im Januar 2020 am Bezirksgericht in Renens (VD) zu einem von den Medien stark
beachteten Gerichtsprozess. Die Credit Suisse verzichtete auf eine Teilnahme am
Prozess. Als Expertinnen und Experten äusserten sich die Klimawissenschaftlerin Sonia
Seneviratne und der Physiker und Nobelpreisträger Jacques Dubochet. Die 13
Anwältinnen und Anwälte der Angeklagten hoben in ihren Plädoyers verschiedene
Aspekte hervor, wie etwa den Finanzplatz Schweiz und seine Rolle als Finanzier von
umweltschädlichen Investitionen oder die Legitimität von zivilem Ungehorsam. Die
Medien berichteten, dass das Ziel der Plädoyers darin bestanden habe, das Gericht
davon zu überzeugen, dass die Aktion angesichts des fortschreitenden Klimawandels
unbedingt notwendig war.
Am 13. Januar 2020 verkündete der Einzelrichter Philippe Colelough sein Urteil. Dieser
sprach die Aktivistinnen und Aktivisten frei, mit der Begründung, dass die Aktion
friedlich verlaufen und hauptsächlich aus sogenannt rechtfertigendem Notstand heraus
geschehen sei. Richter Colelough wies aber auch darauf hin, dass das geltende Recht
solche Aktionen nur im Falle eines Notstands erlaube, wenn sie räumlich und zeitlich
begrenzt stattfänden und für niemanden eine Gefahr darstellten. Zudem könne das
Urteil noch angefochten werden.
Die Reaktionen in der Öffentlichkeit reichten von euphorisch bis entsetzt. Die
Wochenzeitung begrüsste das Urteil vollumfänglich. Der Prozess sei wegweisend für die
Frage der Legitimität von Protestformen gewesen. Auch Pierre Bühler,
Honorarprofessor für Theologie an der Universität Zürich, sprach sich für das Verdikt
aus. Er erläuterte, dass die ethische Legitimation über dem geltenden Recht stehe. Der
ehemalige Bundesrichter Niklaus Oberholzer konnte das Urteil ebenfalls nachvollziehen
und stufte es als juristisch gut begründet ein. Es sei aber keinesfalls als Freipass für
weitere Aktionen zu sehen. Die Aargauer Zeitung berichtete derweil, dass das Urteil
weitergezogen werde, dies habe die Staatsanwaltshaft bereits angekündigt.
Nichtsdestotrotz habe es die Gruppierung geschafft, auf den Umstand aufmerksam zu
machen, dass Banken Kredite an Unternehmen verliehen, welche ihr Geld mit fossilen
Energieträgern verdienten. Der Druck auf die Banken wachse durch solche Aktionen.
Andere Zeitungen widersprachen diesen Argumenten. Sie waren der Ansicht, dass die
Aktivistinnen und Aktivisten dem Kampf gegen den Klimawandel mit solchen Aktionen
einen Bärendienst erwiesen hätten. Der Inlandredaktor der NZZ stufte das Urteil als
gefährlich ein. Man dürfe den Klimawandel nicht missbrauchen, um die Rechtslage für
gewisse politische Gruppierungen zurechtzubiegen. Ein Gesetzesverstoss bleibe ein
Gesetzesverstoss und der Zweck heilige die Mittel keineswegs. Die Weltwoche konnte
das Urteil ebenfalls nicht nachvollziehen und sprach von einem Rechtsbruch und einem
politischem Entscheid. Sie prophezeite, dass es zu chaotischen Zuständen kommen
werde, wenn jede Person ihre Vorstellungen von Moral über das Gesetz stellen könne.
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Weitere Zeitungen zitierten Juristen, wie etwa den Inhaber des Lehrstuhls für
Strafrecht und Rechtsphilosophie der Universität Fribourg, Marcel Niggli, die den
Freispruch als Fehlurteil einstuften. Man habe in diesen Fall nicht von einem
rechtfertigenden Notstand sprechen können, da es auch andere, legale Möglichkeiten
gegeben hätte, um auf die Problematik aufmerksam zu machen. Zudem habe keine
unmittelbare Gefahr bestanden. Schliesslich sei das Urteil politisch motiviert gewesen;
es solle in der Rechtssprechung allerdings nicht um gut und böse, sondern um Recht
und Unrecht gehen, befand Niggli. 40

Am frühen Montagmorgen des 21. Septembers 2020, also zu Beginn der dritten Woche
der Herbstsession der eidgenössischen Räte, besetzten einige Hundert
Klimaaktivistinnen und Klimaaktivisten den Bundesplatz vor dem Bundeshaus in Bern.
Die Medien waren sich rasch einig, dass dies ein geschickter, medienwirksamer
Schachzug war, um die Aufmerksamkeit auf sich zu lenken. Die Forderungen der
Gruppierung, die sich «Rise up for Change» nennt, waren sehr vielfältig und bestanden
gemäss einzelnen Medienberichten etwa aus der ökologischen Ausrichtung der
Landwirtschaft oder der Verpflichtung des Finanzsektors, seine Geldflüsse
offenzulegen. Auch sollen die Banken aufhören, in die fossile Industrie zu investieren.
Zudem sei die Bevölkerung bei der Umsetzung der Klimaziele besser einzubeziehen. Da
Kundgebungen auf dem Bundesplatz während den Sessionen des Parlaments seit 1925
verboten sind, war die Besetzung des Bundesplatzes illegal. Die Stadtberner Regierung
stellte den Aktivistinnen und Aktivisten am Montagabend ein Ultimatum, den
Bundesplatz bis am Dienstagmittag zu verlassen. Wie die Medien berichteten, gab es
bereits vor diesem Ultimatum von Seiten des Ratsbüros von National- und Ständerat
und von Politikerinnen und Politikern von rechts bis in die politische Mitte die
Forderung an die Stadt Bern, den Bundesplatz schnellstmöglich zu räumen. Christian
Imark (svp, SO) forderte den Bundesrat per Motion gar dazu auf, die Stadt Bern zu
enteignen und somit auf dem Bundesplatz zukünftig selber für die Durchsetzung von
Recht und Ordnung zu sorgen. Viele Politiker und Politikerinnen von rechts-
bürgerlicher Seite, beispielsweise Peter Keller (svp, NW) oder Hans-Peter Portmann
(fdp, ZH), warfen der Berner Stadtregierung vor, zu wenig hart durchzugreifen. Auch für
die Medien war die Haltung der Berner Stadtregierung Anlass für ausführliche
Berichterstattung. Sie spekulierten teilweise, dass sich die rot-grüne Berner Exekutive
im Dilemma zwischen Durchsetzung der Rechtstaatlichkeit einerseits und Sympathie für
die Protestierenden andererseits befinde und vor den Wahlen im November 2020 keine
Fehler machen wolle. Linke Politikerinnen und Politiker äusserten mehr Verständnis für
die Aktion und für die Haltung der Stadtregierung. Aline Trede (gp, BE) und Balthasar
Glättli (gp, ZH) forderten in den Medien denn auch, das Verbot von Kundgebungen
während der Session aufzuheben. Nachdem die Klimaaktivistinnen und -aktivisten auch
ein zweites Ultimatum der Stadt Bern hatten verstreichen lassen, wurde das Camp rund
48 Stunden nach Beginn der Aktion von der Berner Polizei und Feuerwehr geräumt. Ob
und was die Aktion für die Klimapolitik gebracht hatte, wurde von den Zeitungen
unterschiedlich eingeschätzt. Die Weltwoche schrieb von «Erosion des Rechtsstaates»
und «rechtsstaatlicher Verlotterung» und die NZZ war der Ansicht, dass die
Platzbesetzung dem Anliegen des Klimaschutzes eher schade. Dem stimmte ein
Kommentar im Blick zu, wonach die Aktivistinnen und Aktivisten mit dieser Aktion viele
Leute verschreckt und keine neuen Sympathisanten dazu gewonnen hätten. Die linke
Wochenzeitung fand den zivilen Ungehorsam angesichts der weltweiten
Klimaerwärmung hingegen gerechtfertigt. Weiter wurde von den Medien vermutet, dass
die Räumung den Klimaaktivisten helfe, weil nichts so langweilig gewesen wäre, wie ein
Protest, der nicht geräumt werde, dann langsam an Besetzerinnen und Besetzern
verliere und so schliesslich im Sande verlaufe. Auch habe die Klimabewegung durch das
Protestcamp wieder an Schwung gewonnen, nachdem die Klimapolitik über Monate
hinweg von der Corona-Pandemie überschattet worden sei. 41
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In der Herbstsession 2020 wurde das revidierte CO2-Gesetz von den Räten
verabschiedet. Es brachte diverse klimapolitische Verschärfungen mit sich, wie
beispielsweise ein Emissionsreduktionsziel von minus 50 Prozent bis 2030 im Vergleich
zu 1990, die Ergänzung der CO2-Abgabe um eine Flugticketabgabe, die Schaffung eines
Klimafonds oder verschärfte CO2-Zielwerte für Personenwagen und Lastwagen ab dem
Jahr 2025. Die Reaktionen auf das neue CO2-Gesetz fielen naturgemäss sehr
unterschiedlich aus. Es sei das erreicht worden, was politisch, wirtschaftlich und
gesellschaftlich möglich sei, resümierte Nationalrat Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO).
Für Vertreterinnen und Vertreter der Grünen und der Grünliberalen ging das Gesetz
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nicht weit genug, es sei aber ein veritabler Fortschritt im Vergleich zum Status quo,
zudem müsse das Gesetz vor dem Stimmvolk bestehen können. Dieser Einschätzung
stimmte auch Greenpeace zu. Gemäss Thomas Matter (svp, ZH) hingegen werde das
neue CO2-Gesetz das Klima nicht beeinflussen, jedoch den Mittelstand und die
Wirtschaft stark belasten. Die Weltwoche sah dies ähnlich und kritisierte das neue
Gesetz scharf. Es sei unter anderem unsozial, unbezahlbar und unnütz – unsozial, weil
sich nur noch reiche Personen den hohen Benzinpreis oder eine Flugreise leisten
könnten; unbezahlbar, weil es den Mittelstand CHF 40 Mrd. bis CHF 50 Mrd. kosten
werde; und unnütz, weil die Schweiz ohnehin nur einen Bruchteil der weltweiten
Emissionen verursache.
Mehr zu reden gab jedoch die Ankündigung der SVP und einiger Wirtschaftsverbände
(beispielsweise ACS, ASTAG und Swissoil) auf der einen Seite sowie vieler Westschweizer
Sektionen der Bewegung «Klimastreik» auf der anderen Seite, das Referendum gegen
das CO2-Gesetz ergreifen zu wollen. Während der SVP das CO2-Gesetz zu weit ging,
erachtete es die Klimastreikbewegung insgesamt als zu wenig ambitioniert. Die
Bewegung überliess es jedoch den einzelnen regionalen Sektionen, wie sie zur
Ergreifung des Referendums stehen. Diese sogenannte unheilige Allianz wurde in der
Klimastreikbewegung selber unterschiedlich aufgenommen. Während
Mediensprecherin Lena Bühler nichts von einer Zerreissprobe wissen wollte, hielt Maya
Tharian von der jungen GLP den Entscheid der Westschweizer Sektionen für einen
fatalen Fehler. Auch die externen Reaktionen fielen kritisch aus. Die WOZ
argumentierte, man solle doch besser das nun vorliegende Gesetz umsetzen, als für ein
neues Gesetz kämpfen, das eventuell erst dann in Kraft trete, wenn es schon zu spät sei.
Auch der Klimawissenschaftler Reto Knutti von der ETH Zürich bedauerte den Entscheid
der Westschweizer Klimastreik-Sektionen. Er vertrat die Ansicht, dass die
Klimaaktivistinnen und -aktivisten als Alliierte der SVP nur verlieren könnten. 42

Anfang Oktober 2021 besetzte die Gruppierung Extinction Rebellion während zwei
Tagen in der Zürcher Innenstadt einige zentrale Verkehrsknotenpunkte. An den drei
darauf folgenden Tagen wurden weitere geplante Manifestationen weitgehend von der
Polizei verhindert. Insgesamt seien rund 200 Aktivistinnen und Aktivisten, wovon die
meisten aus der Romandie angereist waren, vorübergehend verhaftet worden.
Extinction Rebellion setzt sich gemäss eigenen Angaben dafür ein, dass die jeweiligen
nationalen politischen Akteure die «tödliche Bedrohung durch die ökologische Krise»
anerkennen und die entsprechenden rechtlichen Grundlagen revidieren sollen.
Dadurch soll es möglich werden, bis ins Jahr 2025 klimaneutral zu werden. Schliesslich
sollen so genannte Bürgerinnen- und Bürgerversammlungen eingesetzt werden, welche
Massnahmen erarbeiten sollen, um diese klimapolitischen und ökologischen Ziele zu
erreichen.
Die Medien waren sich weitgehend einig, dass die Aktionen in Zürich zwar viele
Medienschaffende angelockt hatten, jedoch darüber hinaus keine grosse Wirkung
entfalten konnten. Die Forderungen wurden als «zu schrill» (NZZ) bezeichnet, zudem
käme diese Form des Protests bei der Bevölkerung nicht gut an. Um die Klimakrise
anzugehen, brauche es nicht noch weitere Demonstrationen, sondern mehrheitsfähige
Lösungen. Neben den Demonstrierenden selber wurde auch die Grüne Vorsteherin des
Sicherheitsdepartements, Karin Rykart kritisiert. Diese habe die Demonstrierenden
einfach gewähren lassen und damit die Störung des Verkehrs zugelassen.
Dazu befragte Stadtzürcher Politiker nahmen die Proteste von Extinction Rebellion
unterschiedlich wahr. Während der Präsident der stadtzürcherischen FDP, Severin
Pflüger, von einem «grossen Klamauk» ohne Einfluss auf die Klimapolitik sprach, konnte
Oliver Heimgartner, Co-Präsident der SP Stadt Zürich, die Ungeduld der Aktivistinnen
und Aktivisten nachvollziehen. 43
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Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Kinder- und Jugendpolitik

Mitte November fand im Bundeshaus die dritte Jugendsession statt. Rund 200
Jugendliche zwischen 14 und 21 Jahren setzten sich an ihrem zweitägigen Treffen mit
dem Thema "Klima" auseinander. Am Ende ihrer Beratungen überwiesen sie mehrere
Petitionen an die eidgenössischen Räte. Ihre zentrale Forderung war, dass
Energieträger wie Benzin und Heizöl teurer werden müssten. Erstmals kamen die
Jugendlichen auch in den Genuss von Entscheidungskompetenzen. Die Grundlage dazu
bildete ein vom BUWAL zur Verfügung gestellter Betrag von 30 000 Fr. Die
Sessionsteilnehmer beschlossen, diese Summe einer nationalen Velosammelaktion
zugunsten Osteuropas, einem Aufforstungsprojekt in Costa Rica und einer Initiative für
ein autofreies Luzern zukommen zu lassen. 44
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